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Monsieur le Président  

Ma délégation est honorée de faire entendre son de cloche à ce débat 
légitimé par la mise à la disposition des projets d’Articles sur la 
responsabilité de l'État pour fait internationalement illicite par la 
Commission du droit international.  

Ma délégation   
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d’avis que l’on limite les risques en définissant très clairement le périmètre 
de la Conférence, en l’orientant précisément vers les articles qui ne sont 
pas considérés comme faisant partie du droit international coutumier et 
qui n’expriment pas un consensus, et en menant des travaux 
préparatoires complets et participatifs. Pour ma délégation, un bon 
processus de négociation est le meilleur moyen de régler les questions de 
fond en suspens, de combler les potentielles lacunes et de permettre à tous 
les États de s’approprier le résultat final.  

Ma délégation voudrait également relever que la CDI n’a pas de 
pouvoir délibérant, contrairement aux États. C’est pourquoi, pour 
remarquables qu’ils soient, les projets articles n’ont pas la sainteté de la 
table de marbre portant les dix commandements ramenée par le Prophète 
du Mont Sinaï, elles peuvent porter en elles, les germes du péché originel. 
Il revient donc aux Etats de prendre la souveraine décision de   négocier 
certains s’ils le souhaitent.  

Monsieur le Président, 

A ce stade, ma délégation qui adhère fermement à la résolution 
56/83 de l’Assemblée générale , voudrait revenir sur quelques éléments de 
fonds y relative. 

Ma délégation note avec intérêt que la responsabilité internationale 
de l’Etat pour fait internationalement illicite est non seulement le corollaire 
obligé de leur égalité, mais aussi de leur souveraineté et consolide l’état de 
droit au niveau international. Elle est ainsi au cœur du droit international 
et est un pilier important dans l’édification de ce que l’on pourrait qualifier 
par extrapolation en rapport avec le droit interne, la constitution de la 
communauté internationale. Comme l’exprime avec une admirable 
concision l’article 1er des projets d’articles de la CDI, « tout fait 
internationalement illicite de l’Etats engage sa responsabilité ». 

Ma délégation relève que cet article est une disposition de haute 
qualité par sa précision et par sa litote. Toutefois, pour ma délégation, cet 
article aurait pu intégrer   d’autres éléments, à l’instar de la faute. En effet, 
on a l’impression que l’article 1er, établit que l’existence d’une faute n’est 
pas nécessaire pour enclencher la responsabilité de l’État, que   la 
négligence n’est pas nécessaire tout comme une intention de la part des 
États. Selon les dispositions actuelles de cet article, il suffit qu’il y ait une 
violation. L’autre élément qu’il serait souhaitable d’intégrer dans l’article 
1er, c’est le dommage ou le préjudice. En l’espèce, cet semble opiner qu’il 
ne faut pas prouver un dommage déterminé, il ne faut aucun préjudice 
déterminé, la violation de la règle suffit.  

Pour ma délégation, le fait internationalement illicite devrait 
s'entendre comme une atteinte à la sécurité des rapports juridiques entre 
sujets du droit international. Le préjudice doit être la conséquence du fait 
internationalement illicite et intègre tout dommage, tant matériel que 
moral résultant du fait internationalement illicite de l'Etat. Autrement dit, 
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globalement contrôlés par un État étranger, il s’agit d’un conflit non 

international auquel s’applique le droit des conflits armés non 

internationaux. 

S’agissant des circonstances excluant l’illicéité, ma délégation est 

d’avis que le consentement, la légitime défense, les contre-mesures, la 

force majeure, la détresse, l’état de nécessité définis aux articles 20 à 26 

exemptent dans certaines circonstances l’État de sa responsabilité. Cette 

pratique a du reste fait l’objet d’une jurisprudence abondante. 

Ma délégation estime aussi que les termes de l’article 32 qui dispose 

que « l’État responsable ne peut pas se prévaloir des dispositions de son 

droit interne pour justifier un manquement aux obligations qui lui 

incombent en vertu de la présente partie » devraient être réexaminés. Le 

droit international complet, le droit interne et nombre de conventions 

invitent les États à prendre des mesures au niveau national. Le droit 

interne est par conséquent le cadre de référence privilégié en ce qui 

concerne le comportement de mouvements insurrectionnels. C’est 

pourquoi, les Etats peuvent se réserver le droit   d’engager des poursuites 

en vertu de leur droit pénal contre tout mouvement armé qui sème le 

désordre sur son territoire. 

Dans le même sillage, ma délégation suggère que   soit clairement 
articulée l’idée d’un régime de responsabilité pour certains actes 
particulièrement graves. Cette perspective envisagée sous l’impulsion de 
Roberto Ago a été diluée, tant et si bien qu’on n’en trouve que des vestiges  
aux articles 40 et 41 .Ma délégation suggère en conséquence  de sortir des 
généralités y contenues, pour marquer la volonté et la détermination de 
sanctionner tous les faits illicites particulièrement graves, qui devront être 
clairement   énumérés, étant entendu qu’à l’article 40,  
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Ma délégation appuie particulièrement la satisfaction et estime 
qu’elle est une forme appropriée de réparation. Il demeure bien entendu 
que dans certains cas, ce qui compte pour les États c’est moins l’argent 
que le prestige, l’honneur et la réputation dont ils peuvent jouir. A cet 
égard, l’excuse a une valeur qui prévaut très nettement sur ce qui peut 
être réparé financièrement. C’est du moins dans ce sens que la Cour est 
allée dans l’affaire du Rainbow warrior. 

Ma délégation note que l’article 54 mérite plus de précisions pour ce 
qui est de la faculté d’adopter des contre-mesures. Tel qu’articulé, les États 
tiers non directement lésés pourraient envisager d’adopter des contre-
mesures. Pourtant, seul l’État qui subit la violation de ses droits est fondé 
à le faire. Ma délégation estime tout de même que le mécanisme des 
représailles est assez anarchique, étant entendu qu’il repose sur la 
puissance. Un petit État, relativement faible ne pourrait jamais envisager, 
la solution des contre-mesures. En plus les représailles mènent à 
l’escalade. Pour ma délégation, ces hypothèses très imparfaites n’assurent 
ni la paix ni la justice, et il est curieux que la CDI ait retenu les contre-
mesures à l’article 49, même si elle   a essayé de les encadrer par l’alinéa 
2 de cet article, puis par les articles 50, 51, 52, 53, 54. Il demeure que cet 
encadrement demeure ambigu. 

  

                      Je vous remercie de votre bienveillante attention 

 

 


